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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

politique des transports
Question écrite n° 35391

Texte de la question

M. Jean-Marc Roubaud attire l'attention de Mme la ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi sur le
projet de mettre en place une prime transport versée par l'employeur à ses salariés pour prendre en charge une
partie de leurs frais liés aux trajets domicile-travail. Compte tenu du contexte économique auquel les entreprises
sont confrontées aujourd'hui, le Mouvement des entreprises de France (MEDEF) est opposé à l'instauration de
cette nouvelle taxe et à son caractère obligatoire. Les conséquences d'une nouvelle charge, quelle que soit sa
forme, seraient néfastes pour de nombreuses TPE et PME, les entreprises françaises ne pouvant plus supporter
de charges supplémentaires. En effet, un taux anormalement élevé de faillites d'entreprises a été constaté
depuis début 2008. Aussi, le MEDEF estime qu'il serait déraisonnable de vouloir rajouter quelque obligation que
ce soit qui viendrait encore détériorer structurellement le potentiel des entreprises. En conséquence, il lui
demande de lui faire connaître son sentiment à ce sujet.

Texte de la réponse

Conformément aux annonces faites par le Premier ministre en juin 2008, l'article 20 de la loi du
17 décembre 2008 relative au financement de la sécurité sociale pour 2009 a mis en place des mesures d'aide,
financées par l'employeur avec l'aide de l'Etat, aux salariés pour le financement de leurs frais de déplacement
domicile-travail. Ce nouveau dispositif a pour but d'étendre à toutes les régions le dispositif de remboursement
des frais de transport en commun en place en région parisienne tout en encourageant l'utilisation des modes de
transport les plus respectueux de l'environnement. Il introduit également des modalités spécifiques de prise en
charge des frais de carburant pour certains salariés. A cette fin, il comporte deux volets : la prise en charge
obligatoire par l'employeur de la moitié du coût de l'abonnement à des transports collectifs ; la mise en place,
pour certaines catégories de salariés, d'un mécanisme incitatif et facultatif de prise en charge des frais liés à
l'usage d'un véhicule personnel pour les trajets domicile-travail. En application de l'article 20 de la loi de
financement de la sécurité sociale pour 2009, codifié à l'article L. 3261-2 du code du travail, tout employeur doit
prendre en charge 50 % des frais d'abonnement à un service public de transport collectif ou de location de vélos
engagés par ses salariés pour leur déplacement entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail. Il s'agit de
la généralisation à l'ensemble du territoire des dispositions existantes en Ile-de-France (loi n° 82-684 du
4 août 1982 modifiée). Toutefois, l'employeur est en droit de refuser la prise en charge de ces frais de transport
lorsque le bénéficiaire perçoit déjà, pour ses déplacements entre sa résidence habituelle et son lieu de travail,
des indemnités d'un montant au moins égal à la prise en charge légale ou lorsque le salarié n'engage pas de
frais pour ses déplacements entre sa résidence habituelle et son lieu de travail, notamment quand l'employeur
organise lui-même le transport de ses salariés. Ces dispositions ont pour objet de tenir compte de l'existence
dans certaines entreprises, ou branches professionnelles de dispositifs de prise en charge des frais de
déplacements entre la résidence habituelle et le lieu de travail. Dans l'hypothèse où une prise en charge
financière existe mais où son montant est inférieur au dispositif légal, l'employeur devra la compléter à hauteur
des 50 % du coût des frais engagés ou mettre en oeuvre le nouveau dispositif légal. De manière facultative,
l'employeur peut prendre en charge tout ou partie des frais de carburant ou d'alimentation d'un véhicule
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électrique engagés pour leurs déplacements entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail par certains de
ses salariés. Lorsque l'employeur décide de prendre en charge ces frais, tous les salariés remplissant les
conditions posées par l'article L. 3261-4 du code du travail doivent bénéficier de cette prise en charge.

Données clés

Auteur : M. Jean-Marc Roubaud
Circonscription : Gard (3e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 35391
Rubrique : Transports
Ministère interrogé : Économie, industrie et emploi
Ministère attributaire : Économie, industrie et emploi

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 11 novembre 2008, page 9672
Réponse publiée le : 3 mars 2009, page 2052

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE35391
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267650

